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Préface
La mondialisation de l’économie va-t-elle se fracasser sur l’expansion incontrôlée de la finance de l’ombre et de l’évasion fiscale internationale ?
Lorsque l’on interroge les citoyens des pays du Nord et du Sud, pays riches, pays émergents, pays les moins avancés, sur ce qu’ils attendent du directoire mondial que constitue le G20, la majorité d’entre eux fournissent une réponse qui peut a priori surprendre, mais qui traduit à mon sens la lucidité et la sagesse de l’opinion publique mondiale : leur première attente, c’est que les gouvernements agissent et coopèrent afin de combattre l’économie du crime, la finance de l’ombre, la corruption, le blanchiment et la fraude fiscale organisée. D’ailleurs, le seul résultat tangible que les citoyens portent à l’actif du G20 depuis le déclenchement de la crise financière de 2007, c’est d’avoir commencé à faire reculer les paradis fiscaux.
La mondialisation de l’économie, entendue comme la libre circulation des idées, des personnes, des biens, des services et des capitaux (épargne et investissements) est en elle-même une évolution incontestablement positive, tant pour le progrès du niveau de vie des populations que pour la démocratie et la paix entre les peuples. Encore faut-il qu’elle ne s’accompagne pas d’une progression exponentielle des flux financiers illicites issus de l’argent de la drogue, du trafic d’êtres humains, de la corruption, de la fraude et des inégalités. Si la mondialisation n’est pas maîtrisée, si elle devient synonyme de trafics, de fraudes, d’aggravation des inégalités, elle sera un jour ou l’autre rejetée par les peuples partout dans le monde.
Au cœur de cette problématique, on trouve la question de la fraude et des paradis fiscaux. Dès lors que certains États et territoires refusent en toute impunité le jeu de la transparence et de la coopération en la matière, dès lors que des personnes fortunées et des entrepreneurs ayant pignon sur rue considèrent normal de ne pas payer l’impôt ou d’en payer le moins possible, c’est le contrat social lui-même qui est remis en cause et, avec lui, le vivre-ensemble dans une société organisée.
Une prise de conscience des enjeux est en train de se faire, d’abord au niveau des acteurs de la société civile – ONG, médias, Églises – et, plus récemment, des organisations internationales – G20, OCDE, FMI, Union européenne – et des gouvernements. Il faut à cet égard saluer les initiatives récentes des États-Unis, de l’Union européenne et d’autres grands pays qui ont imposé l’échange automatique d’informations en matière fiscale comme le nouveau standard international. Un accord semble également en bonne voie pour imposer aux structures opaques de type sociétés écrans, trusts, fiducies, la déclaration des bénéficiaires effectifs au travers de registres publics. De même, la question des excès de l’optimisation fiscale à laquelle se livrent certaines entreprises multinationales est maintenant sur l’agenda international, des Nations unies, de l’OCDE, du G8 et de l’Europe.
C’est le grand intérêt de l’ouvrage d’Éric Vernier que de présenter au grand public comme au spécialiste un état des lieux très complet de ce sujet, illustré de cas concrets et d’avis d’experts. On recommandera en particulier le « guide touristique » des paradis fiscaux, à lire avant leur liquidation, qui serait une bonne nouvelle pour la communauté internationale toute entière.
Daniel LEBÈGUE
Président de Transparency International France





À mon père,



Avant-propos
« L’argent ne fait pas le bonheur de ceux qui n’en ont pas. »
Boris Vian

Ces dernières années, les paradis fiscaux et la fraude fiscale se sont retrouvés au cœur de l’actualité, pour plusieurs raisons qu’il convient de rappeler.
 
Tout d’abord sur un plan médiatique, de nombreuses affaires ont éclaté, amenant ainsi le grand public à s’intéresser à la problématique de la délinquance financière, source de frustration liée au sentiment d’inéquité perçue : Jérôme Cahuzac, ministre des Finances, qui jure au président de la République et aux représentants du peuple, les yeux dans les yeux, ne pas avoir de compte en Suisse, Claude Guéant, ancien ministre de l’Intérieur, qui vend 500 000 euros deux tableaux estimés à 30 000 euros, Thomas Fabius, fils du ministre des Affaires étrangères, sans ressources, qui acquiert un appartement pour 7 millions d’euros alors qu’il est estimé 4,5 millions d’euros, Bernard Tapie qui gagne son arbitrage avec le Crédit Lyonnais sur demande de l’État, ou encore Gérard Depardieu qui, comme beaucoup d’autres riches acteurs et sportifs, s’exile en Belgique puis en Russie pour échapper à l’impôt. Deux idées ont alors émergé. La première correspond à l’axiome « tous pourris », la seconde relève de l’inégalité de traitement entre l’élite et le peuple. Ce ressenti a profité par conséquent aux groupes politiques extrémistes promettant de « nettoyer » la classe dirigeante.
D’autre part, sur le plan international, les institutions ont multiplié les déclarations et les débats sur les paradis fiscaux et le blanchiment. L’OCDE a publié en 2009 une liste des paradis fiscaux reprise par le G20 mais très décriée, puisqu’au bout d’une semaine, la liste avait été vidée par de simples promesses1. Quatre ans plus tard, le Forum mondial sur la transparence et l’échange d’informations à des fins fiscales déclarait « 18 juridictions jugées conformes, 26 conformes pour l’essentiel, 2 partiellement conformes et 4 non conformes. 14 juridictions supplémentaires n’ont pas été notées, dans l’attente d’améliorations de leur cadre juridique et réglementaire pour l’échange de renseignements en matière fiscale ». Les dirigeants successifs, notamment français, ont annoncé à plusieurs reprises la fin de ces territoires. Or peu de choses ont bougé.
Enfin, sur le plan économique, la crise de 2008 a mis au jour des pratiques bancaires et financières douteuses, provoquant la colère des citoyens. Le temps n’y a rien changé car la litanie des scandales n’a cessé : les subprimes, les produits dérivés jouant la baisse, les manipulations de taux sur le LIBOR, les fraudes à la TVA sur les quotas carbone… Pourtant, tout devait avoir été réglé à la suite du scandale Enron au début des années 2000.
De cette liste d’événements est sortie une collection importante d’ouvrages sur la question : journalisme d’investigation à propos de l’évasion et la fraude fiscales, journalisme à sensation relatif aux mallettes ministérielles, études de missions parlementaires, travaux universitaires juridiques ou financiers, rapports d’ONG spécialisées. Il fallait donc, il m’a semblé, proposer un ouvrage complet qui puisse reprendre l’ensemble de ces aspects, accessible à tous et où chacun peut trouver un intérêt, simple curieux comme spécialiste de la question.
C’est cette vision qui en fait son originalité, par une approche diversifiée et exhaustive. Je traiterai donc des paradis fiscaux au sens large, c’est-à-dire paradis fiscaux stricto sensu mais aussi paradis bancaires et paradis judiciaires. J’aborderai de la même façon la fraude fiscale, aussi bien dans ses aspects techniques que médiatiques, de l’optimisation fiscale borderline des entreprises jusqu’à la fraude criminelle des organisations mafieuses.
Je vous souhaite une bonne lecture, en espérant que vous trouverez dans cet ouvrage ce que vous êtes venu y chercher.

1. Il suffisait de promettre de signer des accords d’échange d’informations avec d’autres pays membres de l’OCDE pour être retiré de la liste noire.




Introduction
Aujourd’hui, la confusion est totale. Les grands groupes multinationaux usent d’astuces juridiques et réglementaires pour amoindrir, voire annihiler l’effet de l’impôt sur leur rentabilité. Ils vont jusqu’à utiliser les mêmes techniques et circuits que les organisations criminelles transnationales qui veulent maximiser leurs procédures et opérations de blanchiment d’argent sale. Les plus riches s’exilent pour échapper à la taxation, imités peu à peu par les classes moyennes supérieures qui souhaitent augmenter leur pouvoir d’achat et/ou supprimer le coût des successions et des transmissions. Des ministres chargés de lutter contre la délinquance financière ouvrent illégalement des comptes bancaires en Suisse ou à Singapour. Les banques officient sur des marchés parallèles, shadow banking et dark pools.
Shadow banking et dark pools1
Le shadow banking est un système d’intermédiation de crédit auquel concourent des entités extérieures au système bancaire régulé. Les encours traités par ce système parallèle, dérégulé par définition, sont évalués à 67 000 Md$ en 2011, 5 000 milliards de plus qu’en 2007 !
Les dark pools sont des bassins opaques de liquidités légalement autorisés par lesquels s’effectuent les transactions de gré à gré dans un anonymat total et sans aucune obligation de communication quant aux conditions de négociation. Selon Jean-Pierre Jouyet, ancien président de l’AMF, « jusqu’à 75 % des transactions financières réalisées dans le monde se font de manière opaque, hors des Bourses traditionnelles, échappant au contrôle du régulateur »2. ■


Nous le voyons, la fraude fiscale et les paradis fiscaux, intimement liés, ne cessent de gagner du terrain malgré un ensemble de mesures préventives et répressives paraissant de plus en plus rigoureuses. Malheureusement, seuls les juristes et les politiques pensent ou laissent penser que la situation s’améliore. Les premiers, exégètes de la doctrine, ne voyant pas toujours la réalité du terrain, les seconds se gargarisant des lois qu’ils ont initiées.
J’ai donc eu envie de décrire dans le détail la problématique de la fraude fiscale et des paradis fiscaux, en essayant d’une part de ne rien cacher des résultats des différentes études et enquêtes menées sur le sujet, d’autre part de ne pas tomber dans une paranoïa facile vis-à-vis d’une supposée force supranationale politico-financière maîtresse du monde.
Cet ouvrage est découpé en sept chapitres retraçant l’histoire et l’actualité du sujet. Chaque chapitre est jalonné d’exemples illustrés, de cas concrets et d’avis d’experts.
Le chapitre 1 explicite la notion de fraude fiscale, notamment pour clarifier les liens et différences entre optimisation, évasion et fraude fiscales. Il rassemble les chiffres relatifs aux coûts de ces montages et à l’accumulation des avoirs cachés à travers le monde.
Le chapitre 2 revient sur ces territoires particuliers que sont les paradis que nous nommerons fiscaux par simplification sémantique. Comment sont-ils nés ? Comment les décrit-on et les segmente-t-on ? N’y a-t-il pas un paradis oublié et néanmoins important : le paradis patrimonial ?
Le chapitre 3 insiste sur une qualification juridique parfois compliquée à appréhender pour les non-initiés, mais pourtant de plus en plus importante : le blanchiment de fraude fiscale. Chacun peut comprendre à peu près ce que signifie « blanchiment » et ce que signifie « fraude fiscale ». Mais l’addition des deux peut paraître absconse jusqu’à former un oxymore puisque frauder le fisc, c’est cacher de l’argent propre, et blanchir, c’est faire ressortir de l’argent sale.
Le chapitre 4 traite des conséquences économiques, politiques et sociales de la fraude et des paradis fiscaux. Les impacts macroéconomiques sont évidents : si quelques microterritoires trouvent un certain intérêt dans leur activité offshore, de nombreux autres, souvent plus importants en taille, souffrent de la spoliation financière issue des dissimulations fiscales. Par ailleurs, la géopolitique et la diplomatie entraînent certains arrangements entre États, rendant difficile la transparence totale. Mais cet état de fait nouvellement médiatisé, associé à une période de crise mondiale profonde, provoque le mécontentement du plus grand nombre et par mimétisme ou simple irritation, remet en cause le consentement à l’impôt.
Le chapitre 5 évoque les « grandes » affaires… et les moins grandes, mettant en évidence la multitude, la diversité et la généralisation des cas de fraude. De l’affaire Enron à l’affaire Cahuzac en passant par Urba, l’UIMM, Liliane Bettencourt, se dessine un florilège d’événements médiatiques qui ont jalonné ces dernières décennies.
Le chapitre 6 présente les projets de réformes et les attentes des spécialistes de la question : experts, politiques, juristes, ONG. Toujours prompts à demander plus ou au contraire à claironner leur succès, les acteurs de l’économie mondiale sont rarement en phase. Des progrès sont indéniables, essentiellement dans le cadre juridique et réglementaire. Malheureusement sur le terrain, le résultat est beaucoup moins visible et probant.
Enfin, le chapitre 7 dresse l’inventaire des paradis fiscaux avant leur liquidation et s’apparente plutôt à un guide touristique du paradis fiscal, présentant les territoires les plus typiques et le classement général de ces pays. Nous y trouverons le « Guide du Mallettard » en référence aux bagages favoris des transporteurs de valises, les fameuses mallettes d’argent sale.

1. Karyotis C. et Vernier E., « Grandes banques et paradis fiscaux : le divorce est-il possible ? », Banque & Stratégie, no 321, janvier 2014, pp. 24-26.

2. Arnoux P., « Les Bourses de l’ombre », Le Nouvel Économiste, 11 décembre 2013.





Partie I
Fraude fiscale et paradis fiscaux : de quoi parle-t-on ?
La fraude fiscale et les paradis fiscaux se présentent comme deux réalités qui ne sont pas forcément liées. L’une peut vivre sans l’autre. Mais l’une peut aider l’autre. Et vice-versa. La fraude fiscale consiste à tromper l’État pour éluder l’impôt. Le paradis fiscal est un État où le particulier comme l’entreprise, souvent étrangers, ne paient pas d’impôt. La fraude fiscale est un délit. Le paradis fiscal existe de droit et les transactions et montages qui y sont opérés ne relèvent pas a priori d’un quelconque crime. La fraude fiscale peut se réaliser en dehors des paradis fiscaux. Le paradis fiscal peut dans l’absolu être exempt de tout délit. Mais la fraude fiscale peut évidemment aussi se réaliser par le passage dans un paradis fiscal. Il est nécessaire de revenir sur chacune de ces notions. Si on y ajoute le cas du blanchiment de fraude fiscale, la situation devient complexe et nécessite quelques explications.
Nous verrons dans cette partie en quoi consiste la fraude fiscale. Nous rappellerons notamment le risque de confusion entre fraude fiscale, évasion fiscale et optimisation fiscale, et l’ambiguïté qui persiste entre exilés fiscaux et évadés fiscaux. Pour ne rien simplifier, les concepts sont parfois hétérogènes d’un spécialiste à l’autre : l’évasion fiscale, considérée comme un délit par la majorité, se révèle une forme d’optimisation pour d’autres.
Le deuxième chapitre permettra de clarifier le concept de paradis fiscal. Le dégoût des ONG pour ces territoires infâmes n’est pas un sentiment partagé par les organisations gouvernementales nationales et internationales. Pour les premières, il existerait en effet une soixantaine de paradis fiscaux dans le monde, jusqu’à une centaine selon certaines. Pour les secondes, ils se réduisent à une poignée.
Enfin, le chapitre 3 synthétisera l’état de la connaissance actuelle relative au blanchiment et explicitera le délit de blanchiment de fraude fiscale, célèbre en France depuis l’affaire Cahuzac.




Chapitre 1
La fraude fiscale : concepts juridiques et données statistiques
Executive summary
	►► La fraude fiscale est un terme amplement usité, mais comme tout vocable répandu, son sens s’avère peu précis, protéiforme et multiforme.

	►► Certains trouvent l’existence des paradis fiscaux et la possibilité d’y cacher des fonds parfaitement normales.

	►► Avec la (les) crise(s), la réglementation se durcit, mais est-elle pour autant efficace ?

	►► Les sommes astronomiques conservées dans les paradis fiscaux se calculent en milliers de milliards de dollars et pourraient servir à rééquilibrer les économies souveraines.




Il est extrêmement facile de comprendre en quoi la fraude fiscale impacte les pays. Il est tout aussi aisé de dénoncer les comportements égoïstes de son voisin de palier. Il est en revanche beaucoup plus compliqué d’avouer ses propres faiblesses et, le cas échéant, d’en mesurer les conséquences. Beaucoup de nos concitoyens ont le don de minimiser les effets de leurs petits arrangements pour éviter les fameux prélèvements obligatoires : payer le jardinier ou la femme de ménage « au black », gonfler les frais professionnels, cacher une partie des revenus, déclarer des travaux liés aux investissements locatifs bien qu’effectués dans la résidence principale… Face à ces actes d’incivilité acceptés, les mêmes personnes sont outrées par les montages d’optimisation fiscale parfaitement légaux des multinationales.
Cette dissonance cognitive mérite une analyse. D’une part en expliquant les différences entre fraude fiscale, évasion fiscale et optimisation fiscale, qui persistent à brouiller les pistes. D’autre part en indiquant le coût réel des fraudes pour les États, après avoir rappelé quelques problèmes saillants tels que les prix de transfert ou les rondes de TVA.
Fraude, évasion et optimisation fiscales
Il y a des ambiguïtés qui ont la vie dure. Il est évident que la fraude fiscale est un délit. Mais l’évasion fiscale l’est-elle tout autant alors même que dans certains pays elle n’est pas poursuivie ? Et quelle est la différence entre évasion et optimisation ? Est-ce que Google ou Apple optimise, évade ou fraude ? En outre, pour couronner le tout, beaucoup confondent en permanence évasion fiscale et exil fiscal. Il est donc nécessaire de revenir sur l’ensemble de ces concepts.
Définitions
La fraude, au sens international1, se définit comme « un acte intentionnel commis par un ou plusieurs dirigeants, par des personnes constituant le gouvernement d’entreprise, par des employés ou par des tiers, impliquant des manœuvres dolosives dans le but d’obtenir un avantage indu ou illégal. » Pour qu’il y ait fraude, il est donc nécessaire que trois éléments existent cumulativement :
	– la commission d’un acte (ce qui correspond à l’élément matériel en France) : il faut un acte, pas une simple envie ou pensée ;

	– la manœuvre dolosive intentionnelle : l’acte doit être volontaire (élément intentionnel, art. L. 121-3 du Code pénal) sachant qu’il est interdit par la loi (élément moral en France) ;

	– l’avantage retiré doit être indu ou illégal (élément légal en France), qu’il soit matériel (numéraire, en nature) ou moral (reconnaissance, statut).


■ Fraude fiscale
La fraude fiscale peut être définie comme une pratique illicite qui a pour objectif d’escamoter des sommes imposables afin de ne pas payer les taxes dues. La définition est donnée par l’article 1741 du Code général des impôts : c’est le fait ou la tentative de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paiement de l’impôt par dissimulation volontaire de sommes sujettes à l’impôt. Comme pour toute fraude, il faut donc remplir les trois critères cumulatifs précités :
	– des faits concrets et tangibles (matériels) qui permettent au contribuable de se soustraire en partie ou en totalité à l’impôt, avec pour conséquence une perte réelle pour l’État. C’est le cas par exemple d’une entreprise qui dissimule une partie de son chiffre d’affaires ;

	– une intention délibérée de fraude (élément intentionnel et moral), sachant que l’acte est interdit légalement. La bonne foi du contribuable qui ignorait l’interdiction peut être alors opposée ;

	– un avantage doit en être retiré. Pour la fraude fiscale, cet élément est normalement systématique puisque le gain pécuniaire demeure l’objet même de la fraude.


Le délit de fraude fiscale n’est pas réprimé directement par le Code pénal, mais fait l’objet de dispositions spécifiques contenues dans le Code général des impôts aux articles 1741 et suivants. De même, les conditions dans lesquelles la poursuite pour fraude fiscale est exercée sont définies non par le Code de procédure pénale mais par le Livre des procédures fiscales.
La charge de la preuve incombera à l’administration fiscale devant le tribunal correctionnel, après avoir consulté la Commission des infractions fiscales (CIF). Cette commission, composée de douze magistrats indépendants, doit exprimer un avis favorable aux intentions de poursuite de l’administration. En application de l’article L. 228 du Livre des procédures fiscales, les plaintes de l’administration en matière fiscale ne peuvent, sous peine d’irrecevabilité, être déposées que sur avis conforme de la CIF. Ce qui signifie que sans cet avis préalable, l’administration ne peut pas déposer plainte et que l’avis qui est déposé va lier le ministre qui sera alors obligé de déposer plainte.
La Commission des infractions fiscales (CIF)
La Commission des infractions fiscales mentionnée à l’article 1741 A du Code général des impôts est composée de douze membres titulaires et douze membres suppléants. Ces membres sont des conseillers d’État et des conseillers maîtres à la Cour des comptes, en activité ou à la retraite. La commission comprend quatre sections. Chaque section est composée de trois membres. ■



■ Évasion fiscale
L’évasion fiscale correspond aux comportements visant à réduire le montant des prélèvements obligatoires, mais sans l’existence de l’élément intentionnel. C’est l’absence de cet élément qui permet de distinguer l’évasion fiscale de la fraude. Autant dire que le juge a ici un rôle d’appréciation prépondérant. Si le contribuable a recours à des moyens légaux, l’évasion devient de l’optimisation. À l’inverse, s’il s’appuie sur des techniques illicites, l’évasion s’apparente à de la fraude.
Le terme « évasion » évoque une image dépeignant une réalité bien concrète : le fait de réduire l’impôt en déplaçant un patrimoine vers un autre pays de type paradis fiscal et sans déclarer les revenus générés par ces avoirs.
Évadé fiscal, exilé fiscal, expatrié fiscal
La confusion est permanente, notamment dans les médias, entre « évadé fiscal » et « expatrié fiscal ». Et pourtant, le premier est interdit et peu décrié, le second est autorisé et pourtant honni. Les deux poursuivent effectivement le même but, mais avec des moyens et des actes différents.
L’évadé fiscal pratique l’évasion fiscale, c’est-à-dire profite des lois et incitations pour réduire son impôt, jusqu’à aller au-delà de ce qui est permis. Il se rapproche du fraudeur fiscal.
L’exilé fiscal se déclare officiellement dans un pays à faible taxation mais continue à vivre dans son pays d’origine. La France exige de vivre à l’étranger six mois et un jour pour être considéré comme expatrié fiscal. L’exilé va alors acheter un appartement à Bruxelles ou une villa à Genève, scolariser ses enfants dans ces villes où des domestiques se chargeront d’eux2 et continuer à vivre à Paris. Il est donc lui aussi en infraction.
L’expatrié fiscal, quant à lui, quitte réellement le pays pour trouver asile dans des contrées plus agréables fiscalement. L’expatrié au sens le plus strict le fera pour des raisons purement professionnelles (1,5 million de Français sont dans ce cas).
Il y a souvent confusion entre tous ces termes. Celui d’exilé est décrié car il sous-entend que la pression fiscale est à l’origine du départ, comme un bannissement, affranchissant l’exilé de toute faute et accablant l’État d’origine. ■



■ Optimisation fiscale
L’optimisation fiscale, quant à elle, n’est pas un délit puisqu’elle correspond à l’usage habile des lois et des conventions pour réduire la charge fiscale. Il n’y a donc pas d’infraction à la législation fiscale. La stratégie d’optimisation se requalifie en évasion fiscale dès lors que le montage juridique mis en place par l’entreprise apparaît artificiel et aurait pour but unique d’échapper à l’impôt. L’article 209 B du CGI traduit cette situation lorsque les agissements « [permettent] la localisation de bénéfices dans un État ou territoire où [l’entreprise] est soumise à un régime fiscal privilégié ».
L’optimisation fiscale peut être considérée comme un élément de stratégie patrimoniale internationale parfaitement légal ou de maximisation de la rentabilité des entreprises totalement intelligent. La question réside dans la frontière, ténue, entre fraude et optimisation.


Des notions très différentes ?
Nous nous apercevons qu’il est parfois très compliqué de faire la part des choses entre ces trois qualifications. Le débat, depuis 2012, sur le comportement de multinationales renommées comme Google, Microsoft ou Amazon a mis sur le devant la scène cette problématique (voir infra). Lorsqu’une entreprise évite légalement l’impôt, que peut-on lui reprocher ? La notion de logique entre alors en jeu. La question à se poser est la suivante : « Y a-t-il une logique commerciale à avoir une filiale par exemple aux îles Vierges britanniques ? » Si tel est le cas, alors nous nous trouvons dans une forme classique d’optimisation fiscale. Si l’installation sur ce territoire ne répond qu’à une logique d’évitement de l’impôt, alors nous pouvons parler d’évasion fiscale, voire de fraude fiscale, s’il est possible de démontrer que le montage est délictueux, par exemple par une facturation excessive des services ou des produits vendus en France. J’y reviendrai en expliquant plus loin ces circuits. Mais d’ores et déjà, je peux rappeler mes déclarations entre 2010 et 2012 à ce sujet.
• « Depuis 2007, le géant de l’Internet [Google] aurait économisé quelque 3,1 milliards de dollars (2,3 milliards d’euros) de taxes via différents systèmes d’évasion fiscale. […] La firme de Mountain View utiliserait ainsi les techniques du “sandwich hollandais” et du “double irlandais” qui consistent à faire transiter les revenus des États-Unis vers l’Irlande, puis les Pays-Bas et enfin les Bermudes. Ces transferts d’argent permettent à Google de faire baisser son taux d’imposition de 35 % à 2,4 %. “Il s’agit d’utiliser les accords fiscaux entre les pays”, explique à Nouvelobs.com Éric Vernier, docteur en sciences de gestion et auteur de Techniques de blanchiment. “Par exemple, une entreprise française va faire remonter ses bénéfices vers une holding basée aux Pays-Bas avec lequel la France a un accord – d’où le nom de “sandwich hollandais”. Cet argent va ensuite remonter vers une holding basée dans les Antilles néerlandaises avec lesquelles les Pays-Bas ont un accord. L’entreprise est donc imposée dans les Antilles à hauteur, en moyenne, de 5 %”. »3
• « Le chiffre d’affaires de ces entreprises pour la France est très compliqué à trouver. Google aurait réalisé l’an passé dans l’Hexagone un chiffre d’affaires de 1,25 à 1,4 milliard d’euros, selon les estimations. Cependant, ses revenus déclarés en France pour l’année 2011 représentaient 138,4 millions d’euros. […] “Ces chiffres sont très surprenants quand on connaît le chiffre d’affaires réel” de ces entreprises de l’internet, indique à l’AFP Éric Vernier, chercheur associé à l’Institut de relations internationales et stratégiques et spécialiste du blanchiment de capitaux. “On estime qu’il y a sur ces entreprises, et quelques autres, entre 500 millions et 1 milliard de pertes fiscales par an pour la France”, ajoute-t-il. »4
• « L’an dernier, Google n’a ainsi payé que 5,4 millions d’euros d’impôt sur les sociétés (pour un chiffre d’affaires compris entre 1,25 à 1,4 milliard d’euros en France, selon les estimations). Microsoft a payé 21,6 millions d’impôts pour un chiffre d’affaires de 493 millions. Apple et Facebook ont respectivement déboursé 6,7 millions d’impôts (chiffre d’affaires de 52 millions) et 117 000 € d’impôts (chiffre d’affaires de 4,9 millions). […] “Si on ajoute les autres entreprises qui ont recours à ces méthodes, on trouve facilement les milliards que le gouvernement français cherche”, dit Éric Vernier interrogé par Quoi.info. »5

 Avis d’expert
Jean-Christian Mazzoni, responsable du Mastère spécialisé Ingénierie et stratégies fiscales du patrimoine à Neoma Business School campus Paris
Quelle est la différence entre la fraude fiscale et l’évasion fiscale ?
Alors qu’il faut les distinguer, souvent le grand public confond ces deux expressions. Peut-être parce qu’elles touchent un domaine abscons et opaque, ou bien que pour les « pratiquer », il est nécessaire d’en avoir les moyens.
La fraude implique une tromperie, une escroquerie, une falsification, une malversation. La fraude fiscale consiste donc en un détournement du système pour ne pas acquitter l’impôt quel qu’il soit (sur le revenu, sur les bénéfices, sur les plus-values, sur le patrimoine), bref c’est une infraction. Intentionnellement, un particulier ou une entreprise ne respecte pas le droit fiscal par l’omission de déclaration ou l’organisation d’insolvabilité. Le plus bel exemple est le blanchiment de fraude fiscale qui se pratique en deux temps, d’abord une non-déclaration de revenus au fisc du pays dont dépend le contribuable (c’est la fraude), puis un placement de ces revenus non déclarés dans un paradis fiscal en acquérant un bien (c’est le blanchiment). La fraude fiscale, qui est illégale, coûte au PIB. Pour y remédier, des moyens sont mis en œuvre : liste des États non coopératifs dans l’échange d’informations fiscales, création de fichiers fiscaux, lutte contre le secret bancaire…
L’évasion représente une délivrance, une échappatoire, une sortie pour trouver protection ou profit. L’évasion fiscale consiste donc en un évitement institutionnalisé de l’impôt quel qu’il soit (sur le revenu, sur les bénéfices, sur les plus-values, sur le patrimoine), bref elle est licite. Délibérément, un particulier ou une entreprise cherche à minorer son impôt (sans pour cela s’expatrier fiscalement) en utilisant les niches fiscales autorisées par le droit fiscal afin d’optimiser sa situation. Les plus beaux exemples sont la défiscalisation immobilière (Duflot, Censi-Bouvard, LMP-LMNP, Malraux, monuments historiques, outre-mer, SCPI, EHPAD, GFV…), la défiscalisation mobilière (PME, FIP, FCPI, SOFICA…), l’assurance-vie, l’épargne-retraite, la création d’entreprise, le PEE, le mécénat… L’évasion fiscale, qui est légale, rapporte au PIB. Pour autant, on ne la combat pas mais on la limite : création de l’exit tax, mise en place de modèles de convention sur l’échange de renseignements en matière fiscale, coup de rabot sur les niches fiscales pour les particuliers…

Quel est le rôle du juge dans cette distinction ?
« Le devoir d’un bon berger est de tondre le troupeau, non de l’écorcher ! », disait Suétone au début de l’ère chrétienne. Le rôle du juge doit être avant tout de faire preuve de discernement en évitant d’amalgamer les éléments. Le juge doit sévèrement sanctionner les fraudeurs (États, entreprises et particuliers), bref il doit énergiquement lutter contre la fraude fiscale. En revanche, le juge doit s’attacher à favoriser les investissements, il doit donc efficacement participer au développement de l’évasion fiscale. Mais il doit surtout être suffisamment fort pour éviter les pressions de toute nature, celles des États, celles des multinationales, celles des politiciens. Hélas, la corruption existe et le rôle du juge peut s’avérer parfois difficile ! En effet, il est particulièrement ardu de décortiquer le fonctionnement des paradis fiscaux qui abritent discrètement les fortunes des dictateurs ou les lucratives activités parabancaires, de démanteler le trafic d’influence entre politiciens, de désorganiser les agissements des multinationales pour la vente d’armements à des États voyous.

L’optimisation fiscale est-elle nécessaire pour les entreprises et pour les particuliers ?
Naturellement ! La possibilité de création d’une holding ou la mise en place d’un LBO par exemple en sont des preuves efficaces pour les entreprises, et les agréments légaux des investissements en immobilier direct principal et locatif par exemple en témoignent positivement pour les particuliers. Mais dans un contexte actuel incertain, il faudrait élaborer des montages plus techniques constitués de produits plus innovants. En effet, l’optimisation fiscale passe à la fois par des produits et de l’ingénierie patrimoniale (crédits d’impôts, reports des déficits, intégration fiscale, prix de transferts… pour les entreprises, et démembrement de la propriété, régime matrimonial spécifique, donations aux enfants… pour les particuliers).

Quel est son impact sur le plan macroéconomique au niveau des États ?
Il serait souhaitable que l’optimisation fiscale se renforce dans le futur. Si la base imposable de l’impôt tant des sociétés que celle des particuliers est élargie, ce renforcement ne devrait pas avoir d’effets néfastes sur les recettes publiques. En revanche, il ne faut pas modifier de manière intempestive les taux d’imposition. L’optimisation fiscale influe sur la production, les créations d’emplois, les investissements des entreprises ainsi que sur l’épargne, les placements et l’entreprenariat des particuliers. L’optimisation fiscale est un gage de stabilité et de croissance économique mais l’impôt, dans le même temps, finance les dépenses publiques. En conséquence, l’alchimie des politiques fiscales doit allier trois éléments : préserver les recettes budgétaires, réduire la charge fiscale globale, redéfinir la structure de l’assiette d’imposition. Tout en endiguant le déficit budgétaire et la dette publique, un État doit développer la croissance économique ainsi que préserver l’équité fiscale, et ce dans la durée.





International : le problème du prix de transfert
Comme l’écrit si justement Edwy Plenel6, « la fiscalité n’est pas l’ennemie de la liberté, qui comprend celle de s’enrichir. Mais elle civilise cette liberté individuelle en l’insérant dans une relation collective où chacun, à la mesure de ses moyens, contribue à la richesse nationale, afin qu’il y ait des écoles, des hôpitaux, des routes, etc., dans l’espoir qu’ainsi personne ne sera laissé en dehors de la cité commune. » La fiscalité est nécessaire pour le développement des nations et une réglementation la plus juste possible doit la structurer, la mettre en musique.
La réglementation internationale sur la fraude fiscale n’est pas réellement construite, en dehors des velléités récentes à échanger automatiquement les informations entre États (voir chapitre 6). Il est en effet difficile d’intervenir globalement sur une question sensible, fortement liée à la souveraineté des États. Chacun veut jalousement défendre ses prérogatives en la matière. Et même lorsque l’Europe a sauvé l’Irlande de la crise financière et bancaire de 2008, cette dernière a refusé de durcir sa fiscalité, qui met pourtant à mal l’ensemble de ses partenaires européens. Le principal écueil concerne le prix de transfert, véritable casse-tête économique.
Le prix de transfert ou prix de cession interne peut se définir par « tout flux intragroupe et transfrontalier (achat et vente de biens, de services, redevances, intérêts, garantie, honoraires, cession ou concession de biens incorporels tels que les marques, brevets, savoir-faire), refacturation de coûts… »7. Or l’OCDE estime que les échanges intragroupes représenteraient plus de 60 % du commerce mondial. Il est alors tentant pour les multinationales d’utiliser les disparités fiscales domestiques pour optimiser leurs prix et leurs flux de marchandises et de services dans un souci de rentabilité.
Les stratégies d’optimisation s’appuient généralement sur plusieurs outils se regroupant en quatre grandes catégories :
	– les régimes de type « mère-fille » qui permettent d’exonérer en totalité ou quasi-totalité les dividendes qu’une filiale établie dans un État fait remonter à sa mère située dans un autre État ;

	– le financement par endettement qui génère des charges financières déductibles de l’assiette imposable, alors que l’augmentation du capital ne permet pas, sauf exception, de déduire les dividendes versés en contrepartie ;

	– l’optimisation des produits hybrides, c’est-à-dire des produits qualifiés différemment par deux États, par exemple traités comme des titres de dette dans un État et comme des titres de participation dans un autre : leur émission crée des charges financières déductibles dans le premier État, mais les produits qu’ils génèrent (dividendes) ne sont pas imposés dans le second lorsqu’ils sont perçus sous un régime de type mère-fille ; ou la création d’entités hybrides (fiscalement transparentes dans un État normalement taxateur ses produits n’y sont donc pas imposés – et opaque dans un autre État ses charges y sont déductibles) ;

	– les prix de transfert qui valorisent les échanges transfrontaliers réalisés entre entités liées, typiquement au sein d’un groupe de sociétés. « En application des principes de l’OCDE, ces prix de transfert doivent être déterminés selon le principe de pleine concurrence, comme s’ils valorisaient des échanges entre entreprises indépendantes. Or, les entreprises peuvent manipuler ces prix de transfert, toujours selon la même logique de localisation des charges et des produits Si elle n’est pas nouvelle, l’optimisation fiscale des entreprises est profondément renouvelée par la conjonction de deux phénomènes : la globalisation de l’économie, d’une part, et le développement de l’économie numérique, d’autre part. Du fait de la globalisation de l’économie, les flux intragroupe représentent environ 60 % du commerce mondial ; la problématique des prix de transfert est donc cruciale. Elle l’est d’autant plus que les prix de transfert les plus difficiles à valoriser et, pour les administrations fiscales, à contrôler – sont ceux afférents à la rémunération des actifs incorporels (typiquement, les redevances rémunérant l’utilisation de droits de propriété intellectuelle). Or, la place des actifs incorporels devient centrale du fait du développement de l’économie numérique. »8



Europe : le carrousel de TVA
Le « carrousel de TVA » ou « ronde de TVA » est considéré comme la source d’argent sale la plus importante en Europe. Cela consiste à se faire rembourser indûment de la TVA dans des transactions intracommunautaires virtuelles (figure 1.1). Les mafias pakistanaises et italiennes seraient les spécialistes de cette escroquerie. La technique est simple. Par exemple, un fournisseur néerlandais A livre des téléphones portables ou des GPS (même virtuellement, car il n’est pas nécessaire de posséder réellement la marchandise) à un courtier français B, qui ne paie pas de TVA, car la transaction est intercommunautaire. Ce courtier revend les produits à une autre entreprise française C en rédigeant une facture TTC, mais sans reverser à l’État la TVA indue perçue. Or l’État va rembourser à la société C la TVA qu’elle a réglée au courtier. La marchandise, si elle existe, peut alors repartir au Luxembourg et transiter ensuite en Belgique pour reprendre la « ronde ». Selon le Syndicat national unifié des impôts, le préjudice représenterait en France 5 Md€ chaque année, d’autres avancent le chiffre de 13 Md€. Et selon un communiqué du Conseil de l’Union européenne, les pertes de recettes pour l’ensemble des États membres seraient de l’ordre de 100 Md€ par an. Le rapport de l’Assemblée nationale « Bocquet et Dupont-Aignan »9 évoque une perte européenne sur la TVA de 193 Md€ par an, soit 1,5 % du PIB européen10. Sur ce total, les carrousels représenteraient le tiers, soit 11 Md€ pour la France et près de 70 Md€ pour l’Europe.
[image: L’entreprise A (par exemple aux Pays-Bas) vend des marchandises à l’entreprise B (en France). B revend ces mêmes marchandises à l’entreprise C (également en France) sans déclarer ni acquitter la TVA découlant de cette opération de revente. C déduit ou demande le remboursement de la TVA facturée par B. La perte de recettes de TVA pour l’administration fiscale est égale à la TVA que C verse à B et que B s’abstient de reverser à l’administration fiscale (alors que C, de son côté, en demande la déduction ou le remboursement). L’entreprise B disparaîtra au moment opportun.]
L’entreprise A (par exemple aux Pays-Bas) vend des marchandises à l’entreprise B (en France). B revend ces mêmes marchandises à l’entreprise C (également en France) sans déclarer ni acquitter la TVA découlant de cette opération de revente. C déduit ou demande le remboursement de la TVA facturée par B. La perte de recettes de TVA pour l’administration fiscale est égale à la TVA que C verse à B et que B s’abstient de reverser à l’administration fiscale (alors que C, de son côté, en demande la déduction ou le remboursement). L’entreprise B disparaîtra au moment opportun.
Figure 1.1 – Le carrousel de TVA



Coût fiscal et avoirs cachés
En 2012, le réseau Tax Justice Network et James S. Henry, économiste en chef chez McKinsey, évaluaient l’évasion fiscale11 mondiale entre 20 000 et 30 000 Md$12. La moitié de cette fortune serait détenue par un peu moins de 100 000 personnes (0,0015 % de la population mondiale), l’autre moitié par près de 10 millions d’individus (0,15 %). Si ces sommes rapportent 5 % par an, les gains non soumis à l’impôt s’élèvent à 1 500 Md$, soit un manque à gagner global pour les États compris entre 500 et 1 000 Md$ chaque année. Et c’est un calcul sur fourchette basse, ne concernant en outre que l’impôt sur le patrimoine placé dans les paradis fiscaux et judiciaires (PFJ). Il faut y ajouter les pertes annuelles liées aux sommes éludées, autrement dit les sommes qui quittent clandestinement les pays d’origine.
La fraude fiscale s’élèverait en France selon le Conseil des prélèvements obligatoires, rattaché à la Cour des comptes, à 40 Md€, soit plus de 2 % du PIB (figure 1.2). On intègre dans ce calcul les fraudes à la TVA, les fraudes aux impôts et les fraudes sociales (essentiellement le travail au noir). Mais d’autres chiffres avoisinent les 100 Md€13, soit deux fois plus que les économies recherchées en 2013 par le gouvernement français. Selon la commission de l’Assemblée nationale « Bocquet et Dupont-Aignan »14, la fraude fiscale entraîne un manque à gagner de 60 à 80 Md€ (figure 1.3), à comparer aux 53 Md€ de recettes de l’impôt sur les sociétés, et 2 000 Md€ pour l’ensemble de l’Union européenne (soit le double des précédentes estimations).
[image: €]
Figure 1.2 – La fraude fiscale et sociale selon le Conseil des prélèvements obligatoires (en Md€)


Enfin, l’argent criminel atterrit très souvent, lui aussi, sur ces mêmes territoires. Le produit criminel brut (PCB), le PNB des activités criminelles, est évalué à environ 2 000 Md$ par an15.
Les pertes directes pour les pays se calculent donc en milliers de milliards de dollars : pertes sur les sommes expatriées, pertes sur les avoirs détenus par les PFJ et exonérés, pertes sur l’argent du crime.
[image: ]
Figure 1.3 – La fraude fiscale selon le syndicat Solidaires Finances Publiques (en Md€)


Les entreprises ne sont pas en reste. Leur implantation dans les paradis fiscaux est importante et s’adapte au temps et à l’environnement. Autant un particulier éprouve nécessairement des difficultés à partir à l’étranger et changer de pays au gré des changements de loi fiscale, autant une entreprise peut transférer son siège et ses filiales quasiment aussi souvent que nécessaire. Le schéma suivant (figure 1.4) indique le nombre de filiales des grandes entreprises dans les paradis fiscaux. L’une des championnes, BNP Paribas, en compte environ 200 alors qu’elle avait annoncé en 2009 son intention de toutes les supprimer. Les listes de paradis fiscaux se vidant de jour en jour (voir chapitre 2), la BNP n’a pas eu besoin de fermer ses succursales. Elle en a même accueilli un peu plus en absorbant la banque belge Fortis et ses propres filiales.
[image: ]
Source : CCFD-Terre solidaire16
Figure 1.4 – Les filiales d’entreprises européennes dans les PFJ


Reprenons pour clore ce chapitre, les propos d’Edwy Plenel : « L’évasion fiscale n’est pas à la marge mais au centre d’une économie devenue mafieuse parce que livrée à la finance. Et les paradis fiscaux en sont le symbole tant leur survie et leur réussite dépendent d’une seule règle : le secret. Un secret aussi total, solide et verrouillé que peut l’être le secret qui scelle des pactes criminels. »17
L’essentiel
	►► La fraude fiscale consiste à tromper volontairement le fisc pour éluder l’impôt. L’évasion fiscale s’opère par utilisation abusive des règles légales. L’optimisation fiscale est parfaitement licite et permet de réduire la taxation d’un ménage ou d’une entreprise.

	►► L’évadé fiscal cache ses revenus ou son patrimoine dans les paradis fiscaux. L’exilé fiscal quitte le pays où il estime payer trop d’impôt.

	►► Le prix de transfert entre filiales de multinationale pose le problème du lieu de taxation des bénéfices. La tentation est grande de réduire le bénéfice en augmentant les coûts même artificiellement là où l’impôt est le plus élevé.

	►► Le carrousel de TVA représente la plus importante fraude pour les États en Europe.

	►► Le coût des fraudes représente plusieurs dizaines de milliers de milliards de dollars.
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